
COMPRENDRE 
LÉGISLATION Labour profond, sous-solage, irrigation, drainage, curage des fossés, installation de piquets de 
clôture, carottage, plantation ou abattage d’arbre, busage, construction d’un hangar … attention aux réseaux ! 

Des réseaux sous les parcelles 
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En effet, il se pourrait que lignes 
électriques, canalisations 
de gaz, conduites d’eau 
potable, ou réseaux de 

télécommunications traversent ou 
jouxtent votre parcelle. En tout, ce 
sont plus de 4,5 millions de km 
de réseaux aériens ou souterrains 
qui sont implantés en France. La 
dégradation d’une canalisation, 
même légère, peut entraîner des 
réparations coûteuses pour tous. 
S’ajoutent à cela dans certains cas 
des dégâts matériels lourds, voire 
des accidents de personnes, mettant 
en cause votre sécurité, celle de vos 
voisins, ou encore des atteintes à 
l’environnement.

À chacun sa part de 
responsabilité
Entrée en vigueur le 1er juillet 2012, 
la réforme anti-endommagement 
relative aux travaux à proximité des 
réseaux a permis une réduction très 
significative des dommages. Ses trois 
objectifs principaux sont une meilleure 
préparation des projets de travaux, 
une amélioration dans la connaissance 
de la localisation des réseaux enterrés 
et la qualification des intervenants. La 
réglementation clarifie les différents 
rôles des responsables de projet, des 
entreprises exécutantes de travaux 
et des exploitants de réseaux. Dans 
vos activités agricoles et annexes, 
vous êtes concernés par l’une ou 
plusieurs de ces catégories. Vous 
voulez construire un hangar, vous 
êtes « responsable de projet » et 
l’entreprise que vous ferez intervenir 
sera « exécutante ». Vous réalisez 
une tranchée, vous êtes à la fois « 
responsable de projet » et entreprise 
« exécutante ».

Préparer ses travaux
Les travaux agricoles et horticoles 
de préparation superficielle du sol 
qui ne descendent pas à plus de 
40 cm de profondeur peuvent être 
réalisés sans déclaration de travaux. 
Les autres travaux, dans leur grande 
majorité, doivent faire l’objet d’une 
déclaration de travaux. Pour cela, la 
première étape consiste à consulter le 
téléservice reseaux-et-canalisations.
ineris.fr ou un prestataire d’aide à la 
déclaration. Vous pourrez déclarer 
la zone d’emprise des travaux en 
la traçant sur un fond de plan. 
Vous obtiendrez ainsi la liste des 
concessionnaires qui possèdent des 
ouvrages à proximité de vos travaux 
futurs. La deuxième étape consiste 
à établir une déclaration de projet 
de travaux (DT) et l’envoyer aux 
exploitants de réseaux concernés 
(RTE, ENEDIS, GRDF, GRTgaz, etc.). 
Les destinataires de DT doivent vous 
apporter une réponse au moyen d’un 
récépissé avec plans ou fixeront un 
rendez-vous sur site pour localiser 
les ouvrages. L’exécutant des travaux 
devra ensuite, pour sa part, établir 
une Déclaration d’Intention de 
Commencement des Travaux (DICT) 
à laquelle les exploitants de réseaux 
sont également tenus de répondre.

Dans certains cas, vous pouvez faire 
le choix d’une DT-DICT conjointe. 
C’est le cas des travaux très limités 
dans l’emprise et dans le temps : la 
plantation ou l’arrachage d’un arbre, 
le forage d’un puit ou la réalisation 
d’un sondage pour des études de sol. 
Vous pouvez dans ce cas mandater 
l’exécutant des travaux pour établir la 
DT-DICT conjointe. 
Ces démarches peuvent prendre du 
temps, il faut anticiper pour réaliser 
ces procédures, car les travaux ne 
doivent en aucun cas commencer 
si elles n’ont pas été entièrement 
accomplies.
Grace aux réponses des exploitants 
de réseaux, vous pourrez localiser 
les ouvrages puis les marquer au 
sol. Prenez également en compte les 
affleurants visibles. Des bornes et 
balises jaunes marquent, par exemple, 
la présence d’une ou plusieurs 
canalisations de gaz haute pression. 
Elles ne sont toutefois pas toujours 
situées à l’aplomb des conduites. Il est 
fréquent qu’elles soient déportées en 
bordure de parcelle pour ne pas gêner 
les cultures.

Réaliser ses travaux
L’entreprise exécutante des travaux, 
quant à elle, doit également respecter 
ses obligations. Les deux principales 
sont l’adaptation des techniques de 
terrassement et l’habilitation des 
intervenants. Dans le cas où vous 
réaliseriez vous-même les travaux, 
il faut donc veiller à utiliser des 
techniques douces dans le fuseau 
d’incertitude des réseaux. Ce fuseau 
correspond à la partie incertaine de la 
localisation d’un ouvrage souterrain, 
qui dépend de la classe de l’ouvrage. 
Si l’exploitant indique que son réseau 
est en classe A, cela signifie que 
sa localisation est précise, et que 
l’ouvrage se situe à 40 cm maximum 
par rapport au plan fourni (ou 50 cm 
pour les réseaux flexibles). La classe B 
correspond à une incertitude inférieure 
ou égale à 1,5m. L’incertitude est 
portée à plus d’1,5 m pour la classe 
C. Si l’on indique le positionnement
théorique de l’ouvrage et que l’on y
rajoute le fuseau d’incertitude de part
et d’autre, on obtient donc une zone
allant de 80cm à plusieurs mètres
dans laquelle on doit prendre des
précautions et utiliser des méthodes
douces, c’est-à-dire un outil à la main 
ou une aspiratrice-excavatrice.
À titre d’exemple, si vous voulez drainer 
l’une de vos parcelles, la DT doit vous 
permettre d’obtenir l’information sur
la présence de réseaux enterrés dans
la zone où le drainage est prévu. Le
plan de drainage devra alors tenir
compte de ces réseaux. Il convient
d’éviter le croisement des drains et
des réseaux afin de limiter les risques. 
Ainsi, il faut veiller à ce que les réseaux
ne croisent que les collecteurs. Si le
projet se réalise, l’utilisation de la
draineuse dans l’emprise des réseaux 
est strictement interdite. En effet, la
puissance des draineuses est telle que 
tout heurt d’une canalisation présente 
dans le sol peut entraîner le percement 

Affleurant gaz pouvant être rencontrés - Crédit : Observatoire National DT-DICT

Adaptation des méthodes de terrassement à l’approche des réseaux - Crédit : Observatoire National DT-DICT

Pose d’un 
réseau 
gaz - Crédit 
GRTgaz/
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ou la rupture complète de l’ouvrage !

Des outils pour y voir plus clair
Vous pouvez consulter les « guides 
techniques relatifs aux travaux à 
proximité des réseaux » qui précisent 
les règles d’intervention (onglet 
« construire sans détruire » 
puis « guide d’application de la 
réglementation » sur le site reseaux-
et-canalisations.ineris.fr). Certaines 
opérations disposent même de fiches 
techniques contenant les risques 
potentiels, les recommandations et 
les prescriptions associées. C’est le 
cas du sous-solage, du drainage, ou 
encore du curage et du reprofilage de 
fossés. 

Se former pour se protéger et 
protéger les autres
Enfin, pour travailler à proximité des 
réseaux, l’Autorisation d’Intervention 
à Proximité des Réseaux (AIPR) est 
obligatoire depuis 2018. La délivrance 
d’une habilitation AIPR est soumise à 
des conditions. L’une des preuves qui 

permet d’attester des aptitudes d’une 
personne pour ce type de travaux est 
l’attestation de compétences qui est 
délivrée après un examen par QCM 
dans un centre agréé par l’État. Tous 
les acteurs sont concernés, qu’ils 
soient responsables de projets ou 
exécutants des travaux. 

Une instance au service de la 
sécurité
L’Observatoire Régional DT-DICT 
Auvergne a pour vocation de 
réduire le nombre d’accidents et 
d’endommagements à travers la 
promotion des bonnes pratiques 
auprès des maîtres d’ouvrage publics 
et privés, des maîtres d’œuvre, des 
entreprises de travaux, des exploitants 
de réseaux et de tous les acteurs 
concernés par la réglementation. 
Retrouvez les informations des 
observatoires régionaux sur 
www.observatoire-national-dt-dict.fr. 

JÉRÔME HENNEQUIN
PRÉSIDENT DE L’OBSERVATOIRE 

DT-DICT AUVERGNE

Pose d’un réseau gaz - Crédit GRTgaz / FLEURY PIERRE

Dommage sur une canalisation de transport de gaz suite au passage 
d’une draineuse.  - Crédit photo : Observatoire National DT-DICT

Dommage tracteur suite à un terrassement agricole 
sans DICT.
Crédit photo : GRDF

Vidéo Dailymotion : « Il tombe sur une conduite 
de gaz en voulant installer une nouvelle clôture 
dans son champ ». Visionnable ici : https://www.
dailymotion.com/video/x8c1pm1

PÂTURAGE TOURNANT  Quel que soit l’atelier animal (ovin, bovin lait 
ou viande), la maîtrise des postes de charges constitue un des piliers de nos 
exploitations d’élevage, d’autant plus dans ce contexte économique actuel très 
particulier. 

Une formation collective adaptée à votre 
exploitation  

Il s’agit non seulement d’être 
attentif au prix unitaire des 

différentes charges mais aussi et 
surtout aux volumes engagés et 
donc de trouver le « juste équilibre » 
pour assurer des performances 
a n i m a l e s  ( c r o i s s a n c e s  e t 
reproduct ion)  cohérentes et 
adaptées à son contexte de 
production. Ainsi, au-delà de la 
consommation de charges telles 
que engrais et amendements, 
c o n c e n t r é s ,  c a r b u r a n t s  … 
l’optimisation de la conduite de ces 
surfaces fauchées et pâturées peut 
être un des leviers permettant des 
économies tout en assurant des 
performances.
En premier lieu, certains principes 
sont à maîtriser (répartition des 

surfaces fauchées et pâturées, 
proportion de fauche en première 
coupe, part et type de prairies 
temporaires, mode de récolte, …) 
et à adapter en fonction de son 
contexte pédoclimatique et de sa 
production. Une fois que le système 
fourrager est organisé en cohérence 
avec son type d‘exploitation et son 
mode de production, la seconde 
étape repose sur l’optimisation 
de la prévision et de la gestion au 
quotidien des différents lots au 
pâturage. En effet, une organisation 
avec quatre à cinq parcelles au 
printemps, un agrandissement 
après fauche, un chargement 
instantané conséquent, permettra 
entre autres d’optimiser sa conduite 
fourragère. Cette réflexion est bien 
sûr fortement dépendante de son 
parcellaire et de son contexte, de 
l’organisation de ses points d’eau, 
de ses clôtures, ... Cela demande 

également un investissement 
matériel et un temps certes non 
négligeable, plus ou moins facile 
selon les situations, mais le jeu en 
vaut la chandelle. Chaque m² qui 
sera pâturé, au bon stade, avec 
une herbe de qualité c’est moins 
de concentrés ; chaque m² fauché 
en plus au printemps c’est du stock 
de fourrages supplémentaires ... 
L’essentiel c’est de se l’approprier 
et de l’adapter à son contexte, ses 
besoins, ses objectifs, … 
La gestion du pâturage au quotidien 
demande en effet de maîtriser 
certains points techniques qui 
s’acquièrent aussi sur le long 
terme en adaptant les pratiques à 
son contexte. Ainsi, tout au long 
de la campagne fourragère, des 
accompagnements individuels et 
personnalisés peuvent vous être 
proposés (conditions et tarifs 
sur demande). Le 17 mars 2023, 

une formation collective (VIVEA) 
permettra également d’aborder les 
principaux repères d’organisation 
des surfaces fauchées et pâturées, 
de mise en place et de gestion au 
quotidien du pâturage, le tout en 
échangeant et réfléchissant sur 
votre propre cas concret (pour plus 
de renseignements et vous inscrire 
contactez le 04 70 48 42 42). Des 
outils sont également disponibles 
pour vous accompagner à piloter 
vos surfaces en herbes fauchées et 
pâturées dont des guides régionaux 
(Guide régional  fert i l isat ion, 
Guide régional pâturage) et la 
publication hebdomadaire de l’Info 
Prairie (vous pouvez le recevoir 
gratuitement par mail en contactant 
le 04 70 48 42 42).
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